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À Elsa, Iris et Dario


« Nous les révolutionnaires de l’époque, nous avons accepté de tuer et nous nous sommes gâtés pour toujours. […] Tomber, être tués, tout était pris en compte, sans pour autant entrer en balance avec le droit de tuer. Seuls nousmêmes pouvions nous l’attribuer et nous l’avons assumé. […] Et à la fin, sur beaucoup d’entre nous, il reste la puanteur indélébile de la poudre qui fait mouche. Et sur tous les autres, exactement, sur tous les autres, même ceux qui trichent en disant je n’y étais pas, je ne savais pas, je n’étais pas d’accord, il reste la complicité et la coresponsabilité de cette colère politique meurtrière. »
Erri De Luca, ancien dirigeant de Lotta Continua
 (Roberto Sivi et Cecilia Calvi,
 Les Raisons de l’autre, Milan, Colibrì, 2005).
 

 
 


« Il n’est que temps d’entreprendre la critique de la guérilla urbaine et d’opposer les faits aux mythes qui circulent au sein de la gauche. Par crainte de se perdre ellemême, ou encore que sa crédibilité en pâtisse, elle n’ose pas PUBLIQUEMENT appeler fausse route une fausse route et crimes des crimes qui sont commis sous la bannière de la gauche. »
Hans-Joachim Klein, La Mort mercenaire,
témoignage d’un ancien terroriste allemand,
 Paris, Seuil, 1980.
 


Le malentendu
Ils vivaient à Milan. Jeunes, révoltés, marginaux, ils n’avaient pas d’autre projet politique que la « vengeance prolétaire ». Arrivés au bout de ce chemin, ils ont appliqué la peine de mort. Entre les mois d’avril 1978 et juin 1979, le groupe des Prolétaires armés pour le communisme (PAC) a exécuté quatre personnes, et commis une dizaine d’attentats, faisant quatre blessés graves.
Arrêtés et condamnés, les Prolétaires armés ont pour la plupart purgé leurs peines. Quelquesuns seulement restent encore en fuite. Parmi eux, Cesare Battisti, né le 18 décembre 1954 à Latina, près de Rome, âgé de 25 ans au moment des faits. Jeune droitcommun recruté en prison par l’un des fondateurs du groupe, il est impliqué dans toutes les actions les plus graves. Condamné à la réclusion à perpétuité comme l’auteur de deux des quatre meurtres, le complice et le commanditaire des deux autres, Battisti est un homme libre depuis un an. Après avoir été clandestin en France, puis au Mexique, régularisé en France, puis une nouvelle fois en fuite, c’est finalement le Brésil qui lui a accordé le bénéfice de l’asile politique, après quatre ans passés en prison. Le Président brésilien Luiz Inácio Lula da Silva a décidé, le dernier jour de son mandat, le 31 décembre 2010, de ne pas l’extrader vers l’Italie.
À moins qu’il ne tente une sortie vers un autre territoire, il est désormais à l’abri.
Pourtant l’affaire Battisti n’est pas close. L’État italien continue d’exiger son extradition pour l’exécution de sa peine. Début 2011, des représentants des principaux partis se sont rendus en signe de protestation devant l’ambassade du Brésil à Rome : le Peuple de la liberté (PDL, berlusconien) durant la matinée, puis, vers 17 heures, le Parti démocrate (PD, gauche) et l’Italie des valeurs (l’IDV, fondé par l’ancien juge Di Pietro) suivis par le reste de la droite, à 18 heures. La même unanimité avait prévalu au Parlement italien, deux ans plus tôt, le 29 janvier 2009, lors du vote d’une motion unitaire réclamant « l’extradition immédiate » de Battisti1. Durant la présentation de ce texte, un parlementaire de gauche, fils d’un juriste assassiné par les Brigades rouges (BR) en 1980, souligne qu’il lui semble « inacceptable » que Battisti puisse se présenter lui aussi comme une « victime », même d’une persécution politique.
Rompant avec le discours des responsables gouvernementaux berlusconiens, le président de la République italienne, Giorgio Napolitano, a fait en 2011 l’aveu d’un échec : « Nous n’avons pas réussi à faire comprendre aux pays amis, proches ou lointains, ce qu’avait signifié pour nous cette histoire du terrorisme, et quelle force extraordinaire il avait fallu pour le vaincre2. »
Plus de trente ans après les faits, l’affaire Battisti appartient désormais à cette « histoire » du terrorisme. L’une des incompréhensions persistantes – que n’a pas évoquée Napolitano – tient notamment au fait que l’Italie n’a pas choisi la voie de l’amnistie pour clore les « années de plomb », lui préférant des mécanismes de réduction de peine3. Sans jamais officialiser l’effacement. C’est que le phénomène brigadiste, après avoir été massif, a refait surface, ponctuellement mais régulièrement, à travers de nouvelles générations de clandestins, jusqu’en 2007. Le dernier mort de la dernière résurgence remonte à 2002 seulement4.
C’est une forme d’amnistie de fait que le gouvernement socialiste et François Mitterrand ont fait miroiter, après 1981, à quelques centaines d’Italiens réfugiés en France. L’arrêt des extraditions politiques avait été une promesse de campagne de Mitterrand. Sans accorder l’asile, on tolérait le séjour. Ce pacte informel, souvent présenté comme la « parole donnée » par Mitterrand, a permis à des dizaines de fugitifs d’obtenir des autorisations de séjour en contrepartie de l’engagement d’arrêter tout activisme en France. Ce pacte, qui excluait théoriquement les auteurs des crimes de sang, était en réalité discrétionnaire et secret. Ainsi, et il l’a bien caché, Cesare Battisti a été exclu, en 1983, comme d’autres auteurs directs d’attentats, du bénéfice de cette doctrine. Lorsqu’il est arrêté, en décembre 1990, c’est la chambre d’accusation de la cour d’appel de Paris qui s’oppose à l’extradition pour des raisons techniques.
En réalité, l’État refoulait les cas les plus embarrassants et accordait l’autorisation de séjour aux autres, sans pouvoir empêcher, bien sûr, en cas d’arrestation imprévue, l’examen par la justice des demandes d’extradition italiennes. Parfois, il expulsait. Régulièrement saisis, les juges ont souvent rejeté l’extradition des Italiens avec des arguments strictement juridiques – les règles différentes des procès par contumace, ou l’absence de double incrimination de certains délits entre la France et l’Italie. Ils pouvaient bloquer le renvoi, mais lorsque, à l’inverse, ils émettaient un avis favorable, le gouvernement n’était pas tenu par leur décision.
Les militants et leurs avocats s’étaient habitués à contester techniquement l’extradition, sans évoquer le fond des dossiers judiciaires. Cette discrétion favorisait l’unité de leur collectif où les groupes les plus antagonistes étaient représentés. Ils ne parlaient donc pas des faits, ou s’en tenaient au minimum. C’est ce que Cesare Battisti a tenté de faire, en 2004, lors de sa seconde arrestation à Paris.
Alors journaliste au service société de Libération, j’avais voulu écrire un article sur les Italiens qui risquaient eux aussi l’extradition, mais tous, sans exception, avaient requis l’anonymat. C’était l’envers du pacte. Ils étaient tenus à une forme de silence. Et bien des journalistes rendaient compte de ces dossiers avec la contrainte étrange d’avoir à accepter la part d’ombre des militants.
Les soutiens de Battisti tentaient de livrer une bataille de principes sur fond de secret. Secrets de militants, mais aussi secret d’État. Prendre la défense de Battisti sans évoquer les faits qui avaient conduit des juges à le condamner n’était pas totalement impossible. Il suffisait de s’en tenir aux arguments juridiques opposables à l’extradition. Et pour le reste, d’éluder.
Depuis la fin des années 1970, Libération défendait les militants italiens interpellés en France à la demande de l’Italie. Les premiers d’entre eux avaient d’ailleurs été des collaborateurs du quotidien5. Le journal s’est ainsi opposé à l’extradition de plusieurs dizaines d’exilés italiens – quelles qu’aient été d’ailleurs les organisations dont ils étaient issus –, en stigmatisant la dérive répressive de l’État italien. Cette cause était juste. Un certain nombre d’entre eux étaient réclamés dans le cadre d’enquêtes en cours, pour des complicités parfois subalternes à des « associations subversives » ou la « participation à une bande armée ». Ces délits attrape-tout, utiles pour démanteler des réseaux de soutien, étaient inexistants dans le code pénal français, ce qui offrait un argument de poids aux avocats des Italiens.
En février 2004, les milieux intellectuels, suivis par une partie de la gauche, se mobilisent largement pour empêcher l’extradition de Battisti. L’élan de solidarité conduit, en quinze jours, treize mille personnes à signer une pétition contre le renvoi de l’écrivain en Italie. Certains brandissent le respect de la « parole donnée » par Mitterrand. D’autres, comme Daniel Pennac, font référence à l’amnistie nécessaire « des délits et des crimes commis dans les années 19706 ». « Les condamnés de la Commune de Paris ont été amnistiés neuf ans à peine après les faits, expliquet – il. Et il a fallu bien peu d’années après la guerre d’Algérie pour amnistier les gens de l’OAS. Que cela nous plaise ou non, la paix sociale est à ce prix7. » Didier Daeninckx s’empare d’un plaidoyer de Victor Hugo : « Les guerres civiles ne sont finies qu’apaisées, rappellet – il dans L’Humanité. En politique, oublier, c’est la grande loi. La guerre civile est une faute. Qui l’a commise ? Tout le monde et personne. Sur une vaste faute, il faut un vaste oubli8. »
Pour beaucoup, soutenir Battisti comportait pourtant un malentendu. Il était difficile de défendre cet homme sans croire un peu à son innocence, sans espérer qu’effectivement la justice italienne ait mal jugé, mal vu, mal interprété. D’ailleurs, personne ne se risquait à défendre en lui un coupable. Personne non plus n’osait défendre la légitimité des quatre meurtres commis par les PAC, ni même celle de la lutte armée. Il était aussi compliqué de s’opposer à une extradition réclamée par la gauche italienne avec presque autant d’ardeur que par la droite. Le malentendu consistait à espérer que Cesare Battisti soit innocent et qu’il puisse le prouver.
Un ami magistrat m’avait appelé. On le sollicitait pour signer la pétition en faveur de Battisti, il m’interrogeait : « Il a tué ou pas, à ton avis ? Moi je ne signe pas s’il a tué ! » Je ne savais pas trop quoi dire. Je répondis qu’il avait été jugé et condamné en son absence, et que selon les lois italiennes il ne pourrait pas être rejugé. Un argument solide, mais qui ne répondait pas à la question.
Devant l’ampleur médiatique du soutien à Battisti, la question gagnait du terrain partout. Chacun pouvait se la poser. Il a tué ou pas ? Après sa remise en liberté en mars 2004, Cesare Battisti, confronté à cette interrogation, tentait l’esquive. « Lorsqu’il est passé à la télévision et qu’on lui a demandé s’il était l’auteur des assassinats pour lesquels il avait été condamné, il avait répondu : “Ce n’est pas le problème…” Il passait forcément pour un monstre », déplore une amie. Certains proches lui conseillaient d’affiner son propos, et pourquoi pas en demandant un nouveau procès – ce qui restait légalement impossible en Italie.
La question de la légitimité juridique de l’extradition était désormais inaudible. Ne parlons même pas de celle de l’amnistie. Les interviews d’une victime des PAC, le fils d’un commerçant touché par une balle perdue, avaient suffi à ancrer le débat sur l’implication de Battisti dans ces actions meurtrières. Les idéaux de solidarité et d’activisme en faveur des réfugiés pouvaient être remisés.
Cesare Battisti n’avait pas envie d’un procès médiatique, qui s’imposait un peu plus chaque jour. Et lorsque la bataille est finalement perdue devant la cour d’appel de Paris qui donne un avis favorable à son extradition, il préfère s’enfuir plutôt qu’attendre la décision finale de la Cour de cassation et son transfert vraisemblable dans une prison italienne.
C’est au moment de quitter clandestinement la France qu’il change d’argumentaire, et déclare pour la première fois qu’il n’a « jamais tué ». Il continuera de le faire régulièrement, après son arrestation au Brésil, et jusqu’à sa remise en liberté. L’écrivain Fred Vargas, devenue son principal soutien, et le philosophe Bernard-Henri Lévy – qui préface son livre écrit en fuite9 – vont soutenir et relayer ce tournant. « Et si Battisti était vraiment innocent10 ? » questionne Fred Vargas dans Le Monde. L’homme qu’ils défendent a changé : il revendique l’innocence, et se retrouve, à sa façon, dans le camp des « malgré nous », des pénitents et des repentis. Cette nouvelle défense le conduit à mettre en cause ses avocats italiens, accusés d’avoir utilisé de fausses lettres de représentation – ce jusqu’en 1993 – et son comité de soutien, qui lui aurait imposé de garder le silence, malgré son innocence.
« C’est aussi une affaire Dreyfus, assure Fred Vargas, car la France s’apprête donc à envoyer en prison à vie un homme innocent11. » Selon la romancière, historienne de formation, Battisti peut-être comparé à la figure du « bouc émissaire » du Moyen Âge, désigné au sacrifice… « Il y avait là quelque chose du bûcher médiéval. Il y avait là quelque chose de l’affaire Dreyfus », résume-t-elle dans la revue animée par Bernard-Henri Lévy, La Règle du jeu12. S’agissant d’un groupe précisément accusé d’avoir frappé pour l’exemple des petits collaborateurs de l’État, le retournement est spectaculaire.
Ceci posé, Cesare Battisti, jugé coupable par les tribunaux, peut-il être innocent ? Vraiment innocent ? Il faut le reconnaître : son absence à ses procès laisse ouverte cette possibilité, malgré les condamnations prononcées contre lui. En dehors du premier procès des PAC, en 1981, Battisti n’a jamais été directement confronté à l’accusation, ni à ses camarades, ni aux victimes et à leurs familles. Mais il faut bien constater qu’aucune voix, parmi celles des dizaines de mis en cause, ne s’est élevée en sa faveur. Aucune. L’hypothèse de son innocence suppose que la collectivité des ex-membres et sympathisants des PAC se soit liguée, tout entière, contre lui pour en faire un coupable. C’est d’ailleurs ce que Battisti a fini par soutenir. D’abord « victime » de l’Italie, et maintenant « victime » de ses propres camarades.
Sortant brièvement de leur anonymat, deux anciens membres des PAC, Giuseppe Memeo et Sebastiano Masala, ont dénoncé en 2009 les « falsifications » de Battisti. « Nous avons été condamnés pour les faits dramatiques dans lesquels nous avons été impliqués, et nous avons payé, sans troquer notre liberté contre celle des autres, écrivent-ils. Nous trouvons infamant que Battisti nous qualifie de collaborateurs de justice ou de repentis13. » Les anciens Prolétaires armés en appellent au « silence » pour le respect des victimes.
En soutenant son innocence, l’écrivain fugitif heurte une mémoire collective, elle-même complexe, et judiciarisée. Il tourne aussi le dos à une histoire dans laquelle il jouait il y a peu le rôle de l’irréductible en fuite.
Au lieu de rester clandestin, ou anonyme, comme d’autres soldats perdus, lourdement condamnés comme lui, Cesare Battisti a été le premier à jouer avec cette légende à travers ses romans. Pendant dix ans, l’écrivain qu’il est devenu a oublié que cette histoire était au moins aussi criminelle que politique. Puis, face à la menace d’une extradition, il a changé de récit. « Battisti est confronté à une peine de perpétuité, analyse Arrigo Cavallina, l’homme qui l’a fait entrer au sein des PAC. Il sait que la vérité veut dire la fin de sa vie. Et alors lui, légitimement, il joue l’innocence14. » Dans une lettre écrite au Brésil en 2009, intitulée « Pourquoi moi ? », Battisti s’étonne de « l’obstination féroce » du gouvernement italien à son égard15. « L’heure n’est-elle pas arrivée pour l’Italie de montrer son côté chrétien ? Car le pardon est un acte de noblesse. Si je suis considéré comme un ennemi de l’Italie, même les ennemis font la trêve et se pardonnent. »
Depuis sa sortie de prison, Cesare Battisti s’abstient désormais d’évoquer les faits. Ce livre ne fait pas exception à la règle. Me Éric Turcon, son avocat, m’a fait savoir qu’il n’était « pas libre de s’exprimer […] car sa remise en liberté a été conditionnée par une sorte de devoir de réserve assez strict16 ». Fred Vargas a confirmé l’indisponibilité de son ami17, ajoutant toutefois : « Il est toujours possible d’écrire sur Cesare sans la parole de “Battisti”, vu qu’il fut le premier à ne rien comprendre de ce qui lui arriva. »
Pour ceux qui cherchaient à comprendre, c’était presque un encouragement.

1- Motion proposée par Giuliano Cazzola (PDL) et soutenue par Giovanni Battista Bachelet (PD).

2-  Déclaration à Ravenne, lors de la commémoration des cent cinquante ans de l’unité italienne. La Repubblica, 8 janvier 2011.

3-  Des mécanismes offerts moyennant l’aveu, ou la repentance.

4-  C’est l’assassinat le 19 mars 2002 du juriste Marco Biagi à Bologne.

5-  Antonio Bellavita, Lanfranco Pace, qui deviendra correspondant à Rome – avant de rejoindre dans les années 2000 Il Giornale, le journal de Berlusconi –, et Jean-Baptiste Marongiu.

6-  Dans un texte publié dans Le Monde du 24 février 2004, puis dans un entretien à L’Humanité du 26 février 2004.
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8-  L’Humanité, 2829 février 2004.
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I
La vie humaine


1
L’idée d’être coupable
Lorsqu’il recevait des journalistes, Cesare Battisti les faisait monter au sixième étage, dans sa chambre de bonne transformée en bureau. Battisti, l’écrivain de polars, était gardien de cet immeuble, rue Bleue, dans le IXe arrondissement de Paris, entre les Grands Boulevards et la rue Lafayette. Pour sa famille, cette « mansarde de quelques mètres, louée très cher » où il vivait, une seule chambre au dernier étage d’un vieil immeuble dont il lavait les escaliers, montrait à elle seule sa condition d’exilé, « dure et humiliante1 ». « Quand je suis arrivée à la gare de Paris, Cesare était à quelques mètres de moi et je ne l’ai pas reconnu. Il n’était plus le garçon dont je me souvenais, j’ai retrouvé un homme blessé, fatigué », dira sa sœur Assunta2.
Dans l’immeuble de la rue Bleue, un ascenseur d’une place avait été installé dans la cage d’escalier principale. Il permettait de rejoindre le cinquième étage, puis arrivé là, de prendre l’escalier de service, jusqu’aux chambres de bonne. Le bureau était à la hauteur des toits en zinc, qui s’emboîtent les uns dans les autres, comme décorés par des cheminées en brique. En redescendant par cet escalier de service étroit, aux fenêtres brisées, on tombait sur des messages du gardien, parfois agacé :
Merci de votre respect mutuel et de votre amour-propre.
Ces toilettes sont communes à trois et parfois quatre boutiques,
Elles ne sont la poubelle privée de personne.

La vie du gardien n’était pas là. Une photo de lui paraît dans un livre sur les réfugiés italiens3. Il est sur son toit, près d’une antenne de télé, le ciel est chargé de nuages, mais lumineux par endroits. La photo le montre de trois quarts. Il sourit au ciel.
À l’automne 2000, Battisti est interviewé par une petite revue, L’Œil électrique. « Avez-vous des chances de revenir un jour en Italie ? » lui demande-t-on. « Je suis condamné à perpet’ à Milan et à 29 ans à Venise. Donc, pour moi, l’Italie, c’est fini. Le pire, c’est que je ne peux plus sortir de France ni voyager. Je ne me plains pas parce que, par rapport aux autres qui sont morts ou encore en prison, j’ai tout un pays à ma disposition. J’aime bien la France, c’est un grand pays : géographiquement, historiquement. J’ai de la chance d’être là4. » Il se sent « un peu un vagabond », mais il semble content. Son dernier roman, Jamais plus sans fusil, vient de paraître. Et ce titre, auquel personne ne prête attention, est justement le nom d’un petit journal clandestin, animé dans les années soixante-dix par un groupe d’autonomes militarisés5. Il fait de « la prose-combat », signale celui qui l’interroge. Mais il a du mal à répondre aux questions trop précises. « Il faut considérer que mon expérience italienne, je l’ai presque toujours vécue en clandestin, répond Battisti. Il y avait à l’époque pas mal de choses qui m’échappaient6. »
Battisti se souvient des manifestations qui dégénéraient en batailles de rue. « Au lieu de lever le poing, beaucoup de gens brandissaient une arme. Alors imagine-toi ce que c’était… Être armé, ça posait le problème de la guerre civile. » Depuis ses premiers livres, précisément inspirés de sa vie, Cesare Battisti est questionné sur sa mémoire et celle des autres. En 1998, il affirme qu’il « ne renie rien » de ce qu’il a fait avec ses camarades7. Il rejette le qualificatif de terroriste, parce que les « cibles » de son groupe étaient « précises, bien identifiées », souvent « désignées par la vindicte populaire ». « Oui, il y a eu des morts8 », dit-il. La même année, répondant à une émission de télévision9, il va dans le même sens : « Le plomb, c’était une nécessité parfois. Ça nous a coûté de milliers d’années de prison, et des morts aussi, des deux côtés. »
Ce qu’il déclare, en 2000, à L’Œil électrique est sans nuance : « Quand je dis que moi je n’aime pas les innocents, c’est parce que moi, je suis coupable. Je veux être coupable et je suis fier de l’être dans cette saloperie-là. »
Curieusement, l’écrivain s’en prend durement à un ancien leader du mouvement Lotta Continua, Adriano Sofri. Condamné à 22 ans de prison pour complicité dans l’assassinat du commissaire de police Luigi Calabresi sur la foi du témoignage d’un ancien militant, Sofri a nié les faits10. Et Battisti ne l’accepte pas : « Quand Sofri dit que c’est impossible que des mouvements politiques aient pu tuer Calabresi, moi je dis : “T’es un faux-cul, t’es un menteur !” C’est complètement faux parce qu’il y avait à l’époque 200 000 personnes qui voulaient tuer Calabresi, moi compris. Et Sofri était l’un des premiers à le dire. Pourquoi dit-il ça maintenant ? Je ne dis pas que c’est lui qui l’a fait. Mais si tu es vraiment un homme, tu assumes tes responsabilités politiques. »
C’est d’ailleurs ce qu’il fait, dans un autre entretien, filmé dans son quartier pour la télévision : « J’assume politiquement la responsabilité de toutes les actions commises par l’organisation11 », dit-il. « Je devais donner l’exemple parce que j’avais la responsabilité d’un groupe », précise-t-il au sujet du respect strict des règles de clandestinité.
En avril 2001, le quotidien Libération lui consacre un portrait. La journaliste rejoint le « dernier étage » de l’immeuble de la rue Bleue, « où vit et écrit Cesare Battisti ». « Sur le mur du bureau s’étalent des villes et des pays : un plan de Latina, sa ville natale, bâtie par Mussolini sur les marais asséchés du sud de Rome, et théâtre de son prochain roman ; des cartes de l’Île-de-France, de l’Europe et du monde. » Celui qu’elle appelle « l’homme aux yeux de chat », qui n’a pas de passeport, « ne renie rien, ni ne regrette rien », relève la journaliste. « On peut avoir un regard critique sans se repentir, lui explique Battisti. On voulait attaquer les pouvoirs avec l’ironie. On a été poussé à la lutte armée. C’était un piège et on est tombés dedans. À l’époque, j’y croyais, j’étais même parmi les plus chauds12. »
En novembre 2001, Battisti poursuit ses attaques contre Sofri, pourtant détenu à la prison de Pise. « Au contraire de Sofri, je plaide coupable et j’en suis fier, lance-t-il. Disons que j’assume mes responsabilités politiques et militaires de ce que furent les années 1970 en Italie13. » Il ajoute ici « militaires ».
C’est son tempérament, Battisti fanfaronne. Mais la pression judiciaire – en France, puis au Brésil – le contraint à évoluer. En quelques années, le coupable qu’il voulait être s’éclipse. Au fil des interviews, Cesare Battisti passe subrepticement d’une vérité à une autre. Comme s’il faisait, peu à peu, l’aveu de son innocence. Comme d’autres avouent leur culpabilité.
En septembre 2002, il reçoit une journaliste du Monde dans la « soupente exiguë qui lui sert de bureau ». « L’homme n’aperçoit du dehors qu’un carré de nuages, à travers une lucarne grande comme un torchon. » Il « traîne à ses basques le poids d’un casier particulièrement lourd. Au cours de deux procès de groupe qui se sont tenus sans lui, à Milan et à Venise, on lui a imputé un nombre invraisemblable de meurtres et de braquages14. » Au mois d’août, un réfugié italien, Paolo Persichetti, a été extradé par la France, et le bruit court que d’autres militants vont suivre. « Ils m’ont mis sur le dos toutes les actions des PAC, Prolétaires armés pour le communisme, l’organisation dont j’étais l’un des membres fondateurs », dit-il. « Il y avait une valise entière de procès-verbaux. Je ne connais même pas le nom des victimes. » « Pour autant, relève Le Monde, Battisti ne nie pas avoir été l’un des dirigeants du mouvement qui comme d’autres s’est engagé dans la lutte armée. » « C’est trop facile et démagogique d’être le protagoniste de quelque chose et puis de dire qu’on regrette, assure-t-il. Je reconnais des erreurs comme toute personne qui agit. »
En février 2004, des policiers débarquent rue Bleue, et l’interpellent dans le hall de son immeuble. Il est aussitôt placé sous écrou extraditionnel. C’est en prison, et conseillé par ses avocats, qu’il rédige une lettre, dont la tonalité est encore différente. « Sur le plan historique, je crois que nous tous, la génération des “années de plomb”, devons assumer tout acte accompli durant cette période-là : donc moi aussi, et en ce sens, je peux me définir comme responsable15 », écrit-il dans un courrier rendu public. Il rappelle qu’il a été condamné « sur la base d’une législation spéciale [et] sur la foi des déclarations des repentis » ; « la vérité judiciaire qui me concerne est donc une vérité viciée ».
Deux mois plus tard, peu après avoir été remis en liberté, Battisti envoie un texte au Monde. La polémique provoquée par son arrestation l’a conduit à quitter la rue Bleue, après sa remise en liberté. Il a reçu des menaces de mort d’un groupe d’extrême droite. Et l’immeuble n’est pas sûr, même si des policiers veillent, en principe, à ce qu’il ne quitte pas le territoire. L’écrivain Fred Vargas lui offre l’hospitalité, dans sa maison du XIVe arrondissement. « Oui, j’étais bien membre d’un groupe armé, comme le furent des milliers d’autres jeunes à cette époque et je n’étais “chef” de personne16 », relativise-t-il. Le « conflit social de cette période [avait suscité] un engagement collectif ». « Comment est-il possible de dégager des responsabilités et des vérités individuelles ? » s’interroge-t-il. Battisti évoque désormais son « parcours chaotique », les « chemins dramatiques » qui furent les siens, et même ses « courtes années d’errements ». Il assure qu’il reste peu de chose de son engagement d’alors : « Il fait partie de mon passé, de cet engouement disparu, dépassé par la maturité, sanctionné par l’exil. »
Cesare Battisti dit qu’il a senti alors « le sol glisser » sous ses pieds17. Les journalistes étaient sur son dos. « Pourquoi ces journalistes ne faisaient-ils plus leur métier ? Pourquoi ne consultaient-ils pas les procès-verbaux pour en avoir le cœur net ? […] Ils me cherchaient pour me poser une seule et même question : “Avez-vous tué ?” Et moi je ne pouvais pas répondre à cette question sans briser la ligne de défense décidée par mes avocats. […] Alors je gardais le silence. »
En août 2004, il se prépare à partir. Alors que la cour d’appel de Paris a validé son extradition, il est interviewé une dernière fois en France, par Le Journal du dimanche18. Sûr de ne pas être rejugé en Italie, qui l’a condamné par contumace, il s’indigne d’être privé d’un procès équitable. Un principe reconnu à tous par l’article 6 de la Convention européenne des droits de l’homme, fait-il remarquer. « Ce n’est jamais arrivé dans l’histoire. Aucun criminel nazi n’a été exonéré de cet article-là. Actuellement, Milosević, Saddam Hussein bénéficient de cet article. »
Enfin, pour la première fois, Cesare Battisti assure qu’il n’a « jamais tué ». Sa position au sein des Prolétaires armés pour le communisme n’est pas celle qu’on a dite. « Je n’en étais pas le fondateur, comme on essaie de le faire croire, mais l’un des plus jeunes membres. » L’organisation était « horizontale ». « Tout le monde pouvait s’approprier le sigle et chaque cellule décidait de ses propres actions. Je n’ai jamais tué, mais je me sens responsable », concède-t-il. L’écrivain revendique « une responsabilité morale », et non plus militaire, puis il choisit de disparaître.
En avril 2006, il réapparaît avec un livre, Ma cavale, écrit depuis sa nouvelle clandestinité. Et à la page 31, il répète d’emblée ce qu’il a dit en partant : « Je n’ai jamais tué. Je suis coupable, comme je l’ai dit souvent, d’avoir participé à un groupe armé à but subversif et d’avoir porté des armes. Je n’ai jamais tiré sur personne19. » Battisti se rappelle la rue Bleue, son sixième étage, « labyrinthe de pièces minuscules », et ses voisins de palier, monsieur C., qui « fumait la pipe dans l’ascenseur », le « théâtreux » au fond du couloir. « Dans l’immeuble, ça sentait le tabac, mais personne ne protestait parce que j’étais le concierge et que monsieur C., avec sa grande culture, méritait bien une petite exception à la règle. » Battisti est très loin de la rue Bleue, mais il aime Paris qui a fait de lui « un homme tout entier ». Un écrivain surtout.
Après son arrestation au Brésil, alors qu’il est placé sous écrou extraditionnel, il intervient plusieurs fois. C’est la même idée, fixe : l’innocence. Au printemps 2009, une équipe d’Arte obtient l’autorisation de l’interviewer dans sa prison au Brésil, où il est détenu depuis deux ans. « Il clame son innocence et dénonce l’acharnement de la justice italienne », prévient la présentatrice d’Arte. « Moi j’étais un militant quelconque. J’étais parmi les plus jeunes. Presque le dernier arrivé. […] Moi je n’étais personne. Il y a des réfugiés italiens en France qui étaient chefs d’organisation, et ils n’ont aucun problème. Ils sont là, libres. » « Je n’étais personne, répète-t-il, j’étais un militant quelconque. […] Ils ont construit tout ça de A à Z. Ils ont fait de moi le chef, le monstre, l’assassin20. »
Cesare Battisti concède encore sa participation à l’histoire. « Je n’ai pas dit que je n’ai rien fait de tout ce dont on m’accuse. Je n’ai jamais tué, mais j’ai fait partie d’une organisation armée. J’ai participé à des opérations d’autofinancement. J’ai fait des braquages. J’ai fait tout ce qu’il fallait pour maintenir une organisation armée avec beaucoup de clandestins : il faut des papiers, il faut de l’argent, il faut des armes, il faut faire certaines actions de sabotage, il faut faire des pressions politiques, il faut faire des manifestations violentes. Il faut répondre à la violence… Il fallait répondre à la violence avec la violence… » Mais pas l’ultime violence. « Notre organisation était fondée sur un point : ne pas attenter à la vie humaine. Et je suis sorti de cette organisation quand ils ont passé la limite, et ils ont tué. À ce moment-là, je sors de l’organisation. Ça correspond grosso modo à la mort d’Aldo Moro21. »
La mémoire de Cesare Battisti s’évapore jusqu’à l’absurde. La police italienne a en effet retrouvé le corps du président de la Démocratie chrétienne, exécuté par les Brigades rouges, le 9 mai 1978. Les Prolétaires armés avaient diffusé, quant à eux, leur premier communiqué deux jours avant22. À l’en croire, il aurait donc pour ainsi dire quitté l’organisation au moment de sa naissance. Les Prolétaires armés, forts du principe de ne pas attenter à la vie humaine, préparaient déjà leur premier homicide, prévu début juin.
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« Notre groupe a frappé le bourreau »
Le jour de sa mort, Antonio Santoro s’est levé tôt. Il prenait son service à la maison d’arrêt tous les jours avant 8 heures. Une odeur de café flottait dans la cuisine. Il a salué ses trois fils et sa femme, Renata, qui commençaient leur petit déjeuner. Giuseppe, 20 ans, et Marcello, 17 ans, échangeaient quelques mots avec Alessandro, 10 ans, dont c’était le dernier jour d’école. Santoro est sorti de chez lui et s’est dirigé vers la prison, à 150 m de sa maison, sans prendre de précaution particulière. En songeant à la journée qui commençait. C’est le début de la Coupe du monde de foot à Buenos Aires et, vers 13 heures, chacun s’apprête à suivre avec gourmandise le match qui opposera l’Italie à la Hongrie. L’officier pénitentiaire est en fin de carrière. Il a 52 ans. Il a strictement suivi le chemin de son père, en obtenant comme lui le grade de maréchal-chef, qui lui donne autorité sur la garde pénitentiaire de la maison d’arrêt. Il est arrivé à Udine, venant de Rome, seize ans plus tôt. Sa famille est originaire d’Avigliano, près de Potenza, au sud de Naples.
La rue Spalato est une petite rue tranquille, pavillonnaire. Le mur d’enceinte de la prison, qui sert de chemin de ronde, permet tout juste de distinguer le haut des fenêtres des bâtiments intérieurs, et d’apercevoir des rangées de barreaux. L’année précédente, un prisonnier de droit commun s’est évadé de là avec un complice. Mais il avait soudoyé un gardien. À Udine, une vingtaine de matons ont été mis en cause pour trafic de drogue, de faux billets, fourniture d’alcool aux détenus et corruption. Quelques années auparavant, Antonio Santoro, lui, avait été poursuivi pour des mauvais traitements. Et il y a trois jours, il s’est fracturé un doigt lors d’une bagarre avec un détenu. Sa réputation n’est plus à faire. C’est un dur. Sa photo de l’administration le montre sous un meilleur jour. Moustache finement taillée, cheveux gominés, Santoro sourit légèrement.
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13.PLACE VENDOME

PARIS, le 26 AVR. 1983 *

LE DIRECTEUR ADJOINT
U cABINET
DU GARDE DES SCEAUX

NOTE

RDG/EG
A L'ATTENTION DE MONSIEUR PETETIN
Conseiller Technique
o

OBJET : Demande de régularisation présentée par divers italiens.

Vous avez bien voulu me transmettre dernitrement la
liste des 53 personnes qui s'étaient 3 nouveau manifestées,
par l'intermédiaire de leurs avocats, afin d'obtenir la
régularisation de leur situation en France.

Seules 21 d'entre elles,dont les cas seront examinés
ci-aprés ,sont connues de la Chancellerie ; ce sont :

e, les

¢_présentée mais _rejetée, les
infractions_visées_2_leur_propos._n pas_retenues_par_la
Convention_franco-itali

1°) Giusepina ENEEM, née le 26 Septembre 1949 2
CISTERNA - objet d'un mandat d'arrét délivré le 2 Mai 1980
par un juge d'instruction de ROME pour participation &
bande armée,

2°) Gian Luigi GENEM, né le 8 Mars 1947 a TICIND - objet
d'un mandat d'arrét décerné le 18 Novembre 1979 par un juge
d'instruction de ROME pour association subversive, détention
illicite d'armes & feu et explosifs,

3°) Ermanno GEEEE, né le 18 Avril 1948 & TURIN - objet
d'un mandat d'arrét décerné le 3 Mai 1982 par le Président de
la Cour d'Assises de TURIN pouf l'exécution d'une peine de
4 ans de réclusion prononcée le 16 Février 1983 par cette
juridiction pour participation 3 bande armée,

4°) Mario PHENEESSSNNEEN, né le 30 Mai 1953 & MILAN - obje
—-d'un mandat d'arrét-délivré le 2 Juillet 1982 par le Procureur
de la République de MILAN pour détention ot port illégaux d'arme
‘4 feu et de guerre et de munitions,
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5°) Filomena DN, née le 14 Février 1959 a
FOGGIA - objet d'un mandat d'arré&t du 22 Février 1982 du
Procureur de la République de FROSINONE pour avoir aidé deux
évadés, en les hébergeant, & se soustraire aux recherches des
autorités.

6°) Renzo CHEEEEEEM, né le 13 Mai 1953 a VILLANOVA SUL
CLISI - objet de deux mandats d'arrét décernés les 18 Mars et
11 Novembre 1982 par un juge d'instruction de VENISE pour
participation a bande armée, fabrication illégale d'armes,
port et détention illégaux d'armes, dévastation et vol 2
main armée aggravé.

(jets de céktail-molotov 2 &4 reprises sur des habitations
de particuliers ou le sitge d'organismes professionnels en
avril, mai et octobre 1977 et vol d'objets ou valeurs non
précisé dans une librairielen Juillet 1977).

La notification du rejet de cette demande a été
faite le 11 Février 1983.

7°) Domenico CHENEENEEN, né le 8 Mars 1953 a CAMPOBASSO -
objet de deux mandats d'arrét du 20 Février 1982 du Procureur
de la République de FROSINONE pour complicité d'évasion
de personnes détences, port illégal d'armes & feu et d'engins
incendiaires, violences aggravées 2 officier public.(aurait
participé, comme complice, 2 1'évasion de détenus de la
prison de FROSINONE le 4 Octobre 1981, les gardiens étant
menacés par des armes et des engins divers).

Le rejet a été notifié le 28 Mars 1983.

8°) Giovanna EHMEEEEE, née le 8 Mai 1956 & ACERRA - objet
d'un mandat d'arrét du 12 Février 1982 d'un juge d'instruction
de MILAN pour concours en détention et port illégaux d'armes
a4 feu et de guerre, recel et autres délits, (les faits situés
au 29 Janvier 1982 n'ont pas été explicités).

La décision de rejet a été prise le 21 Juin 1982.

9°) Claudio LHEEEE, né le 30 Décembre 1957 a MANTOUE -
objet d'un mandat d'arrét du 17 Mars 1982 du Parquet de PADOUE
pour concours en vol 3 main armée aggravé, barrage de route,
endommagement, incendie, port et détention de matidres
explosives, résistance & officier public, recel, port
d'instruments destinés 2 porter atteinte, coups et blessures
aggravés et violation de domicile). (faits commis en mars
et décembre 1979)

La décision de rejet a éLé prise le 25 Janvier 1983.
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10) Diego LN, né le 18 Mai 1952 & BASSAND
DEL GRAPPA, objet d'un mandat d'arrét du 31 Mars 1980 du Parquet
de PADOUE décerné pour détention et port d'armes et d'engins
incendiaires, barrage de route, vol & main armée aggravé et
incendie de véhicules (condamné a ce propos le 24 Novembre
1981 par la Cour d'Appel de VENISE & 2 ans et 8 mois de prison).
Les faits imputés ont été réalisés les 18 Mai et 29, 30 Avril
1977 ; ils consistent pour les premiers en l'obstruction de
rues par l'incendie de véhicules et d'objets divers amoncelés
2 un carrefour et de vol avec violences et sous la menace d'armes,
d'argent, de documents divers et de denrées alimentaires dans
un magasin et une agence immobiligre, et, pour les seconds dans
1'incendie de véhicules de particuliers.

La décision de rejet a été prise le 9 Février 1983

11) Franco MEEEM, né le 7 Juillet 1956 a ROME, objet d'un
mandat d'arrét du 20 Juin 1981 d'un juge d'instruction de ROME
pour '"détention et port illégal d'armes a feu et de guerre,
d'explosifs et de grenades, s&questration de personnes, blessures
volontaires, vol & main armée et autres délits", et d'un mandat
d'arrét du 18 Novembre 1982 d'un juge d'instruction de MILAN
pour "tentative de vol & main armée et autre". Il s'agit de
toute une série de faits réalisés entre 1978 et 1980 n'gyant
Jjamais impliqué d'atteinte physique effective aux personnes.

La décision de rejet prise a son propos le 9 Février
1983 a concerné également les nommés Ruggero BN, Antonio
BN, Stefano LM, Giuliana PHEEEE, Luigi REEEEM, Barbara
SHEEE et Ornello THEEM, retenus dans la méme affaire.

12) Maurizzio PHEM, né le 18 Octobre 1956 2 BRESCIA,
objet d'un mandat d'arrét du 15 Mai 1982 du Parquet de BRESCIA
pour "port et détention d'engins incendiaires ou explosifs,
attentats par explosifs, vols qualifiés ou a main armée, incendie
volontaire et endommagement, attentat & la sureté publique et
autres délits". Il s'agit de faits multiples commis en 1977 n'ayar
jamais eu de conséquence physique effective pour les personnes.

La décision de rejet de la demande a été prise le 24
Aodt 1982.

13) Roberto PHEM, né le 8 Septembre 1955 & BRESCIA, objet
du méme mandat que le précédent (frere ?) ; la décision de rejet
a également été prise le 24 Mai 1982 pour les mémes raisons.

14) Luigi REEEEEE, né le 23 AoOt 1947 a ROME, objet d'un
mandat d'arrét du 20 Juin 1981 d'un juge d'instruction de ROME.

Les infractions visées 2 son sujet sont les mémes que
celles retenues pour Franco MEEEE (n°

La décision de rejet a été prise a son propos le 24
Février 1983.
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15) Giovanni VENEEEEEEEE, né le 22 Juin 1954 a TURIN,
objet de mandats d'arrét des 7 Mai et 14 Juillet 1980 du Tribunal
de TURIN pour "incendie volontaire, détention illicite d'armes
4 feu et de munitions, séquestration de personne, participation
4 bande armée et 2 organisation subversive".

Il lui est imputé d'avoir les 3 et 15 Juillet 1978 lancé
des engins incendiaires contre deux instituts et sous la menace
d'armes d'avoir dérobé des documents au siége de ceux-ci.

La décision de rejet a été prise & son sujet le 25 Janvier
1983.

16) Paolo BEEEEEE, né le 18 Septembre 1956 & AGORDO-BOLOGNE
objet d'un mandat d'arrét du 26 Juillet 1982 d'un juge d'instruc-
tion de ROME pour détention et port illégal d'armes & feu et
autres délits.

Interpellé le 31 Mars 1983 a PARIS, il a été remis en
liberté sur instructions de la Chancellerie, les faits imputés
étant ou non visés dans la convention franco-italienne ou
de faible gravité.

17) Emmanuele GHEEM, né le 12 Février 1956 a SANNICANORO
CARGANICO, objet de 6 mandats d'arrét des 27 et 28 Octobre, 4,
10 et 18 Novembre 1982 du Tribunal de TURIN décernés pour vols
a main armée et autres. "

L'intéressé paraissant relever du droit commun, les
recherches qui avaient été prescrites a son sujet le ler Mars
1983 ont été annulées le 19 Avril 1983.

C - Personnes_fais rches _en France

18) Cesaré BATTISII, né le 18 Décembre 1954 & CISTERNA/DI/
-ATINA, objet de mandats d'arrét des 16 Avril 1982 (Parquet
d'UDINE), 3 Juin 1982 (Juge d'Instruction de MILAN), 11 Octobre
1981 (Parquet de FROSINONE) et du 2 Mars 1982 (Parquet de BOLOGNE)

Il a été prescrit sa recherche et son arrestation par
instructions du 8 Juillet 1982, confirmées en Janvier 1983,
l'intéressé étant réclamé notamment pour homicide volontaire
aggravé et d'autres faits de violences graves.

D - Person nt_les dossiers

19) Guglielmo GHNNENNNEM, né le 13 Juillet 1945 2 ROME,
objet des mandats d'arrét des 2 Février et 14 Mai 1980 de ROME
décernés pour vols 3 main armée, séquestration de personne, .
détention et port illégaux d'armes 2 feu et de guerre, enl2vement
en vue d'extorsion, tentative d'homicide, séquestration de
personnes, incendie volontaire et recel de documents administra-
tifs.

e/t
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* cette situation a amené la DCPJ & adresser désormais la to-
talité des demandes italiennes a la Chancellerie pour instruc
tions a 1l'exception de celles entrant dans des catégories de
droit commun bien "typées" (viols, crimes passionnels, infrac-
tions économiques ...) .

IV - PROPOSITIONS

On peut estimer a 200/230 les politiques "asilés" en France . Une
vingtaine, dont certains identifiés, présentent un réél danger au re-
gard de la violence politique (écrits, contacts, assistance ...).

Outre les question d'opportunité politique, il serait pratique-..
ment impossible (sauf & faire siéger "en cadence" les chambres d'ac-
cusation) de donner suite quasi systématiquement aux demandes italier
nes.

Mesures envisagables

- EXTRADITION - Sauf & revenir sur l'actuel position arrétée 2
un niveau semble-t il glevé , de ne pas extrader, cette voie
est fermée. A tout le moins conviendrait-il, en cas d'extra-
dition,de choisir n cas d'une gravité exemplaire,étayé sur une
demande sérieuse e confirmée par la voie diplomatique;

EXPULSION - elle f urrait é&tre envisagée 2 1'égard d'un (2
titre symbolique) ¢ plusieurs membres de la vingtaine précitée
sous réserve, la en ore, de retenir les cas les plus graves,
assotis d'un avis :ivorable de la chambre d'accusation dont
les attendus pourrai ‘nt pour partie motiver les arrétés d'ex-
pulsion ; .

- TOLERANCE AU SEJOUR pour les cas insuffisamment graves pour

expulser (ou extrader ?) , tolérer le séjour sans délivrance de
titre mais sans exéciter les ordres d'arrestation provisoire
en cas de mandat (c'z2st le cas de l'immense majorité actuel-
lement).

ADMISSION AU SEJOUR -

* en l'absence de mandat international : laisser jouer 1'appli
cation normale de la réglementation de la CEE,

* en cas de mandat, admission précaire (1 an) aprés examen
cas par cas tant lors de la délivrance initiale qu'a l'occasior
du renouvellement; le tout par petites doses successives,

* dans ces deux hypothéses, les éventuels ordres d'arrestation
provisoirene: seraient pas mis a exécution;

RENOUVELLEMENT DU SEJOUR pour les 56 cas en instance de re-
nouvellement, procéder comme ci-dessus,

— T
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Le 19 Janvier 1983, il a été demandé aux autorités
italiennes des précisions sur les infractions pouvant impliquer
des atteintes physiques aux personnes et les conséquences
qui en sont résultées pour les victimes.

La Chancellerie attend la réponse demandée pour se
prononcer a son sujet.

20) Fabrizio PHNNEEEM, né le 10 Janvier 1949 a ROME,
objet de mandats d'arrét du 4 AoOt 1979 et 5 Avril 1982
décernés par le Parquet de ROME pour les mémes infractions
que GUGLIELMI, étant précisé que le deuxizme mandat a été
délivré pour l'exécution de la peine prononcée pour partie
des faits le 31 Mai 1980 par la Cour d'Assises de ROME 2 13 ans,
10 mois et 7 jours de prison.

Comme pour le précédent, des précisions, non obtenues
3 ce jour, ont été demandées aux autorités italiennes.

21) Lanfranco _PACE, né le ler Janvier 1947 a 1'AQUILA, objet
d'un mandat d'arrét du 20 Février 1982 d'un juge d'instruction
de ROME pour homicides volontaires et avec préméditation, vol
a main armée, incendie volontaire, blessures volontaires, séques-
tration de personnes, détention et port illégaux d'armes de
guerre et d'explosifs.

M. PACE avait été extradé, aprés l'avis favorable partiel
émis le 7 Novembre 1979 par la Chambre d'Accusation de la
Cour d'Appel de PARIS & propos de faits en relation avec
1'enl2vement et la mort de M. Aldo MORO et avait été libéré
par les autorités italiennes apr2s qu'il ait été "relaxé", le
15 Janvier 1981.

Compte-tenu de ce qu'il est réclamé 2 nouveau pour les
mémes faits, il a, par note du 23 Juillet 1982, été demandé
aux autorités italiennes qui n'ont pas répondu a ce jour,
des précisions sur la nature et les conséquences juridiques
de la décision de relaxe du 15 Janvier 1981.

La Chancellerie ne voit aucun inconvénient 2 ce que
les situationsdes wm_us_éw'ﬂ;fsolent régularisées
et qu'un titre de séjour leur soit remis, ant précisé
que la délivrance d'un tel document ne peut faire obstacle
a4 ce qu'une procédure extraditionnelle soit menée 2 leur
sujet a propos de demandes qui parviendraient apres cette

régularisation et donc non connue 2 ce jour des autorités
frangaises.

I1 est, par contre, exclu qu'il en soit de méme 2 1'égard
de M. Césare BATTISTI et, en 1'état, au sujet de MM. GHNEEEEEEN,
PEEEEEEN ct PACE (cas 18 a 21).

Mo guukbg

Régis DE GOUTTES
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- RETOUR EN ITALIE : il est probable que 20 a 30 italiens pour-
raient rentrer dans leur pays, voire accepteraient , s'agis-
sant de faits bénins, de se présenter & la justice italienne
a4 condition de négocier, par avocats interposés, leur retour
avec l'autorité judiciaire ( comme €€ fut le cas avec 1l'Es-
pagne en 1983 pour plus d'une centaine de membres de 1' E T A
Politico-militaire). Mais cela supposerait qu'un dialogue
serein puisse s'ouvrir & un trés haut niveau ou parun “inter
diaire habilité, entre autorités italiennes et frangaises . U
initiative en ce sens, prévue fin 83 (M. GRIMAUD) n'a pu fina
lement se concrétiser.

V - CONCLUSIONS
- COTE FRANCAIS

En toute hypothegse, il faudra prendre des initiatives car la
situation risque de se dégrader (glissement vers la déliquance .de drc
commun, risque de jeter certains asilés modérés mais "paumés" dans
bras de milieux terroristes, détentions excessives avant la décision
de ne pas extrader, mécontentement des avocats qui ont le sentiment
d'avoir été transformés en "indics" en donnant les listes d'asilés,
chaque nom donné provoquant , le plus souvent, une demande italienne
d'extradition.

Pour ce qui concerne 1l'éventuelle extradition de DI GIUSEPPE et
FEDELE (procédure terminée) , la décision est plus.gu*urgente car en
cas de recours devant la Cour de STRASBOURG, nous serions probable-
ment condamnés pour détention arbitraire (7 mois 1/2 et 6 mois 1/2
en détention) .

- COTE ITALIEN

Les réactions peu amicales du gouvernement italien s'expli-
quent probablement par le fait qu'actuellement l'opinion italienne
se mobilise moins sur les extraditions que sur les effets de la loi
de juillet 84 qui, en raccourcissant les délais maxima de la détenti
préventive (7 ans) doit provoquer au ler février 85 la libération
de 1 320 personnes dont 278 "terroristes" et 441 mafiosi. Tenant con
te de ces réactions, le gouvernement est d'ailleurs en train de faire
voter une loi reportant au 30 novembre 85 l'entrée en vigueur des

mesures nouvelles .
— \ x___~\:g

Louis|/ JOINET
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"~ PREMIER MINISTRE

LE CONSEILLER TECHNIQUE ARIS, le 31 janvier 1985

/) 0 T E

SUR LA SITUATION DES RESSORTISSANTS
ITALIENS ASILES (*)EN FRANCE

I1 convient de distinguer ceux qui ont révélé aux autori-
tés leur présence sur le territoire frangais de ceux qui n'ont
pas (ou pas encore) effectué cette démarche.

I - CAS DES _RESSORTISSANTS ITALIENS QUI ONT REVELE AU MINISTERE
DE L'INTERIEUR LEUR PRESENCE SUR _LE TERRITOIRE PRANCAIS -

A - RAPPEL DES FAITS

Les premiers asilés sont arrivés en France vers 1976/1978.
Courant 1981, plusieurs dizaines d'italiens "asilés"de fait",
se sont adressés isolément a des avocats en vue de demander leu
admission au séjour.

A la demande de leurs conseils, ils se sont regroupés en
association pour faciliter les démarches en présentant collecti-
vement leurs demandes.

Ces dernitres étaient adressées, par les avocats, aux Cabin
des Ministres de 1'Intérieur et de la Justice sous forme de list

Ces listes étaient examinées périodiquement (demandes et re
nouvellements) par un groupe de travail interministériel restrei
qui se réunissait au Cabinet du Ministre de 1'Intérieur .(Cf § I

Au ler avril 1984, 142 personnes figuraient sur ces listes
selon la répartition suivante :

- listes 1982 : 89 demandes dont 56 ont été suivies d'une
décision au séjour ;

PERVA

@)Le terme "asilé" est employé a dessein, aucun d'entre eux n'a-

yant obtenu, ni méme demandé, le statut de réfugié au sens de
la Convention de Gendve sur le refuge politique.(A 1'exception
d'une demande suivie d'un rejet).
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- liste 1983 : 53 demandes nouvelles auxquelles?gont ajou-
tées 33 demandes de renouvellement dont 30,aprés examen,
ne posaient pas de problzmes.

En juillet 84, suite au changement de gouvernement, les dé-
cisions concernant les demandes nouvelles ont été différées. Le
demandes de renouvellement font en revanche l'objet, depuis jan-
vier 1985,d'un nouvel examen par le Cabinet du Ministre de 1'In
térieur.

B - LA PROCEDURE SUIVIE

1° - Chaque demande faisait l1'objet d'un examen partlculle
au cours duquel les services concernés donnaient leur avis , 2
savoir, outre les Cabinets de 1l'Intérieur, de la Justice et des
Relations Extérieures :

- la Direction de la Réglementation (Minist2re de 1l'Intérie

- la Direction Centrale des Renseignements Généraux (Minis-
tere de 1'Intérieur);

- la Direction Centrale de la Police Judiciaire - 6&me sec-
tion (lutte contre le terrorisme) (Ministere de 1'Intérie

- le Bureau de l'Entraide Repressive Internationale (Minis
tere de la Justice).

2° - Les intéressés étaient alors classés en quatre catégor:
en fonction des criteres de la convention franco-italienne d'ex-
tradition et de la de la décision du Conseil des Ministres du
10 novembre 1982 fixant la politique du gouvernement en la matig

Cat. 1 - personnes sans demande d'arrestation pour extradi-
tion ni mandat de recherche frangais pour des faits commis
sur notre territoire;

Cat. 2 - personnes faisant 1l'objet d'une demande d'arresta-
tion pour extradition irrecevable (cas non prévu par la con
vention franco-italienne

Cat. 3 - personnes faisant 1l'objet d'une demande d'arresta-
tion pour extradition concernant des infractions prévues
dans la convention franco-italienne mais n'entrant pas danc
les criteres du Conseil des Ministres;

Cat. 4 - personnes faisant l'objet d'une demande d'arresta-
tion pour extradition pour des infractions entrant dans la
convention et répondant aux criteres d'extradition du Con-
seil des Ministres.

ceed e
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4° - En fonction de ce premier tri, les propositions suivant
étaient faites au Ministre de l'Intérieur :

- les personnes relevant de la lgre catégorie étaient en
principe admises au séjour en application de la réglemen-
tation communautaire (titre de 5 ans) ;

- les personnes relevant de la 2&me catégorie n'étaient
proposées au séjour qu'en présence de renseignements fa-
vorables sur leur comportement en France au plan du "droit
commun" et en absence d'activités contraires a l'ordre
public;

- pour les personnes relevant de la 32me catégorie , la
régle devenait l'exception :elles étaient proposées au
séjour apres des investigations approfondies, fréquemment
assorties d'une demande de renseignements complémentaires
adressée aux autorités italiennes ; au terme de ces in-
vestigations supplémentaires, certaines d'entre elles
pouvaient étre transférées dans la 42me catégorie;

- les personnes relevant de la 4&me catégorie n'étaient pas
proposées au séjour : la demande d'arrestation provisoire
était mise 2 exécution et en cas d'arrestation la procé-
dure d'extradition était engagée devant la chambre d'ac-
cusation .

5° - Selon les décisions finalement prises par le Ministre
de l'Intérieur (aspect "séjour") puis le Garde des Sceaux (as-
pect extradition en cas de refus du séjour),; troig situations
se présenteraient, a savoir : o .

- le nom des personnes des lére, 2&me et 32me catégories ad-
mises au séjour est communiqué aux avocats pour que les
intéressés se présentent au guichet; leur nom est alors
enlevé du "fichier des personnes recherchées" ;

- le nom des personnes dont la situation. doit faire 1l'ob-
jet d'un examen complémentaire. est provisoirement enlevé
du "fichier des personnes recherchées" jusqu'a la décision
définitive ; si l'avocat se manifeste, il lui est indiqué
que le cas est toujours en cours d'instruction ;

- le nom des personnes dont l'admission au séjour est défi-
nitivement refusée (4&me catégorie ) est inscrit au "fi-
chier des personnes recherchées™ aux fins d'arrestation
provisoire en vue de leur extradition . Méme réponse que
précédemment est donnée , le cas échéant, a l'avocat.

il unn
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IT - CAS DES RESSORTISSANTS ITALIENS QUI N'ONT PAS (OU PAS ENCORE

REVELE , AU MINISTERE DE L'INTERIEUR, LEUR PRESENCE SUR LE

TERRITOIRE -

A - RAPPEL DES FAITS

Dans les hypothzses précédentes, la certitude de la présence
des intéressés sur le territoire et la probabilité du caractar
politique des faits résultent de la démarche elle-méme; leur lo-
calisation précise est légalement établie en cas d'admission
au séjour.

Dans la présente hypothese, la seule information connue est
1l'existence d'une demande d'arrestation provisoire concernant un
ressortissant italien, transmise par L'OIPC-INTERPOL .

Trois conséquences s'en suivent :

- les autorités frangaises ignorent si les persomnes concernées sont
- présentes sur le territoire ;

ces demandes visent aussi bien des "droits communs" que des "politiqu~ -

corrélativement, les ressortissants italiens ignorent s'ils font

l'objet de recherches internationales (voire m&me de rech:rches limité~=
a 1'Italie). Une minorité d'entre eux demeure d'aillesurs clandestine-
ment sur notre territoire en raison de cette incertitude, alors qu'ils
pourraient entrer dans les critéres d'admission au s jour, ou rentrer
dans leur pays.

Ces demandes d'extradition, qui devraient normalement &tce notifides
au gouvernement frangais par la voie diplomatique, sont nffectudes, dans leur
quasi totalité, selon la procédure dite “"d'urgence" ci-aprés.
B - LA PROCEDURE SUIVIE
1° - La demande d'arrestation provisoire suit le cheniement suivant :
OIPC-INTERPOL/Bureau Central National (BCN)/Direction Centrale de la Police
Judiciaire(DCPJ-62me section) qui procéde 3 un premier tri :

- les demandes présentant les apparences d'affaires de droit commun sont
directement mises & exécution par la DCPJ ;

- les demandes pouvant en apparence concerner s ufaires & caractare
politique sont transmises au Bureau de 1'Entvaids ’spressive Inter-
rnationale (BERI) du Ministére de la Justice.

)

le BERI

2° - Pour cette dernire catégorie,/en liaison avec le Cubinet du
Garde des -Sceaux; proct¢de-& un tri final-en vérifiant tout ¢'abord si 1'inté-
ressé figure sur les listes remises par les avocats. Si oui, on retombe dans
1'hypoth2se précitée (§ I). Sinon, le dossier est instruit. A noter que compte
tenu du peu de renseignements fournis par les autorités italiennes {ou de la
manoeuvre de plus en plus fréquente qui consiste & habiller en droit commun
des demandes politiques), dans la plupart des cas, la Chancellerie demande
des renseignements complémentaires aux autorités italiennes.
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3° - Lorsque 1'instruction de la demande est terminée, et que l'affaire
est considérée comme présentant un caractére politique, elle est classée dans
1'une des trois catégories suivantes, selon des critéres proches de ceux
retenus pour les asilés demandant l'admission au séjour :

- Cat. 1 - demandes n'entrant pas dans la convention H

- Cat. 2 : demandes entrant dans la convention mais concernant des faits
non visés par les critéres fixés par le Conseil des Ministres du
10 novembre 1982 ;

- Cat. 3 - demandes entrant dans le champ d'application tant
de la convention que des critéres du Conseil des Ministres : 1
ordre d'arrestation provisoire peut étre mis alors 2 exécu-
tion et le nom est inscrit sur le "fichier des personnes re-
cherchées™".

IIT - DIFFICULTES RENCONTREES

Il est indéniable que la remise des listes par les avocats, a
grandement facilité la té&che de "repérage" des services compétent
(fin 81 lors de la remise de la premidre liste comportant une ving-
taine de noms, seule la présence en France de quatre d'entre eux
était connue desdits services).

De méme, il est indéniable que ces listes ont connues des ser-
vices de police italiens : on constate en effet que, dans la plupart
des cas, les personnes figurant sur les listes font par la suite
l'objet d'une demande d'arrestation provisoire.

Cette situation est treés mal ressentie par les avocats qui ont
le sentiment d'étre utilisés, & leur corps défendant, en auxiliaires
de police.

A noter que la procédure des,listes semble désormais diviser
les asilés italiens et certains d'entre eux demanderaient la disso-
lution de l'association et inviteraient les intéressés a entrepren-
dre des démarches individuelles , voire & changer d'avocats.

Mis a. part les problemes diplomatiques franco-italien , les dif-
ficultés rencontrées sont essentiellement d'ordre pratique.

- Inflation des demandes italiennes :

* sur environ 370 demandes adressées par les 135 Etats-mem-
bres d'INTERPOL en 1983, 166 ont été formulées  par 1l'Italie;

* en 1984, 287 demandes italiennes nouvelles ont été enre-
gistrées (y compris celles de droit commun);

Difficulté de distinguer entre le politique et -le droit commur

* & l'inverse de la plupart des pays (sauf 1'Espagne) ces de-
mandes comportent fréquemment .des qualifications vagues , sans
renseignements précis sur les faits ou le degré de participa-
tion. De méme, il est de plus en plus fréquent due des affai-
res politiques soient banalisées en droit commun;

el unn
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